CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

======  ff 

O   P   I   N   I   O  M'"2' 

de  P.  -  Ch.  -  M.  CHASSIHON, 

Sur  la  Réfolution  du  y  prairial  y  relative  aux 
taxations  des  receveurs  &  prépofés  des  recettes 
dans  les  départemens. 

Séance  du  4  meiïidor  an  6, 

Rb  PRE  9  E  N  TA  N  S  DU  FEUPLE. 

Je  viens  vous  offrir  ,  fur  la  réfolution  du  7  prairial P  quel- 
ques idées  qui  n  ont  pu  entrer  dans  le  cadre  du  rapport  qui 
vous  fut  fait  par  votre  commiffion  dont  j  etois  membre. 

Ces  éciaircuTemens  pourront  répondre  aux  objections  ôc 
faciliter  votre  déciiion  fur  une  loi  très-urgente. 

En  travaillant  à  une  loi  far  la  taxation  des  receveurs  ôc 
prépofés,  le  légiflateur  avoir,  deux  vues  à  remplir-  l'une, 
politique ^  l'autre,  d'ordre  &  d'économie. 

;  ^e  but  politique  était  de  lier  l'intérêt  particulier  à  Fin™ 
térêt  général ,  en  forçant  les  receveurs  par  leur  intérêt  même 
à  activer  les  recouvrement  Lq  but  d'ordre  &  d'économie  écoiç 
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de  Amplifier  la  comptabilité  j  &  d'attribuer  aux  receveurs  des 
remifes  fuffifantes  mais  aufli  éloignées  de  la  prodigalité  9 
que  d'une  parcimonie  qui ,  en  adminiilration  ,  n'eft  fouvent 
rien  moins  que  de  f  économie. 

Pour  atteindre  ce  double  but ,  trois  moyens  fe  préfen- 
toient. 

Le  premier,  le  fyftême  des  traitemens  fixes; 

Le  fécond  ,  celui  des  remifes  proportionnelles  aux  recettes. 

Le  troifième,  mixte,  réfultant  des  deux  premiers  9  combi- 
nés :  c'eft  celui  qu'offre  la  réfolution. 

Examinons  rapidement  ces  trois  fyftêmcs. 

Il  efi:  évident  que  le  premier  ,  des  traitem  eus  fixes  ,  man- 
quoit  le  but  politique  puifque  les  receveurs  &  prépofés 
n'av  oient  plus  aucun  intérêt  d'activer  les  recettes.  Quand  ils 
n'eulfent  rien  reçu  ,  ils  durent  toujours  être  rétribués. 

Le  fécond  fyfiême  3  celui  des  remifes  proportionnelles 
aux  recettes  ,  éîbk  celui  même  de  la  réfolution  du  21  ven- 
tôfe  ,  que  vous  avez  rejetée.  Il  a  prouvé  qu'en  économie 
politique  il  faut  fe  défier  des  théories  les  plus  féduifantes  , 
quand  elles  n'ont  pas  fubi  la  coupelle  de  l'expérience.  ^ 

Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  collègues ,  que  les  remifes 
des  receveurs  fixées  à  4  cinquièmes  &  1  dixième  de  cen- 
time ,  il  en  réfultoit  que  les  receveurs  de  certains  dépar- 
temens  euflènt  obtenu  44,000  fr.  ,&  que  d'autres  neuflent 
obtenu  que  4»OOQ  francs. 

Pour  prévenir  l'abus  en  plus  ou  en  moins,,  on  avoir,  ima- 
giné un  maximum  de  2.5,ooo  fr.,  ck  minimum  de  6,000  fr. 

Mais  alors  le  but  politique  étoit  manqué  ,  les  receveurs 
navoient  plus  d'intérêt  à  activer  les  recettes. 

Les  claffes  intermédiaires  des  receveurs  étoient  très-inéga- 
lement rétribuées  :  ce  iyftêrae  entier  étoit  trop  cher. 

"Vous  avez  donc  rejeté  la  réfolution. 
Le  Conieil  des  Cinq-Cens  y  a  fub&itué  celle  foumife  à 
votre  examen.  r 

Je  ne  vous  retracerai  point ,  citoyens  repréientans ,  toutes 
les  combinaifons  employées  par /le  rapporteur  des.  Cinq- 
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Cents  ,  dont  le  zèle  infatigable  aiguife  les  lumières;  il  fau*- 
droit  vous  offrir  une  férié  de  chiffres ,  de  calculs  impoûîbles 
a  faifir  à  la  tribune, 

On  avoit  d'abord  eiïayé  une  remife  déterminée ,  mais  gra- 
duée de  manière,  par  exemple,  que  les  receveurs 'juiqu'à  . 
4  millions  euffent  obtenu  un  centime  j  de  4  millions  à  8  ?  3 
cinquièmes  de  centime  ;  enfin ,  au-deifus  de  8  millions  ,  s 
cinquièmes  feulement. 

Ce  fyftême  a  été  reconnu  impoffible  ;  il  ne  prévenoit 
aucun  abus  :  on  avoit  beau  fubdivifer  les  ekiFes  ,  le  maxi- 
mum de  la  cîalfe  inférieure  excédoît  le  minimum  de  celle 
fupérieure  ,  ôc  le  receveur  de  4  millions  obtenoîc  fouvent  plus- 
que  celui  de  5  millions  de  recette. 

Il  a  donc  fallu  abandonner  ce  fyftème.  Il  ne  rcftoit  donc 
plus  que  celui  de  la  réfolutîon  ,  la  combinaîfon-  d'un  traite- 
ment  fixe  Se  d'une  remife  proportîonnelle- 

V oici  les  principes  fur  lef  iuels  il  repole  : 

Tout  fonctionnaire  public  doit  avoir  d'abord  : 
■  i°.  Le  néceflaif e  t  le  viclum  fte  vgfiïtum   e  eft  Vôbjet'dit 
traitement  fixe: 

rx° .  Une  indemnité  proportionnelle  a  fou  travail  \  ceft 
l'objet  de  la  remife  proportionnelle. 

Enfin  il  faut  que  h  récompenfe  du  travail  en  devienne 
en  même  temps  le  motif  &  l'excitateur. 

La  réfolutîon  remplit  encore  cet  objet  ^  elle  Amplifie  la 
comptabilité. 

L'article  VI  porte  : 

«  Les  commiflaires  de  la  tréforerîe  arrêteront  tous  les 
>»  mois  1  état  détaillé  des  recettes  Se  l'état  des  remifes  fur 
£  les  recettes  effectuées  Laufiî ,  tous  les  mois,  le  compte  eft 
s'  fait  ;  on  eft  à  jour  ;  on  a  le  bordereau  particulier  des  re- 
a>  certes  l'état  au  vrai  des  recettes  générales.  »■ 

Rien  de  plus  Ample.,. rien- de  plus  clair  que  cet  ordre  de 
comptabilité. 

Ainfi  la  loi  fatîsfaic  aux  grands  objets  qu  elle  dévoie 
atteindre.  Le  but  politique,  eft  rempli  j  le  but  d'ordre  &  d  e- 
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conomie  Tefi;  également  :  la  loi  efl:  donc  bonne.  Cependant 
plufieurs  de  nos  collègues  lai  reprochent  d'être  difpendieufe 
&  prodigue. 

Quoi!  difent-ils,  rz/^QOo  francs  à  un  receveur!  12,000 
à  un  prépofé  de  première  clalfe  î  Quelle  prodigalité  anti- 
républicaine ! 

il  faut  répondre  à  cette  objection ,  qui  eft  à  peu  près  la 
feule  qui  ait  été  faite  à  la  réfolution. 
Je  réponds  : 

i°.  Que  M  Ton  compare  le  droit  de  recette  actuelle  des 
receveurs  &  pre'pofés  à  celui  des  anciens  receveurs-généraux 
&:  receveurs  des  tailles ,  la  différence  eft  énorme. 

Il  étoit  alloué ,  dans  l'ancien  régime,  tant  aux  receveurs 
généraux  qu'aux  receveurs  des  tailles,  par  les  édits  de  1781 
Se  1782,  huit  deniers  par  livre. 

Par  la  réfolution  actuelle  les  frais  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  quatre  cinquièmes  de  centime. 

Il  y  a  une  économie  de  plus  de  400>000  francs  fur  la 
premièr.  réfolution  du  21  ventôfe^ 

Mais  ,  dira-t-on  ,  il  ne  réfuke  pas  moins  de  tout  ceci  qu'un 
receveur  aura  ,  d'après  la  loi  ,  2.4,000  francs ,  un  fimple 
prépofé  io,oco  francs, 

Je  conviens  qu'au  premier  apperçu  ce  traitement  paroït 
exagéré» 

Mais,  i°,  il  faut  déduire  les  frais  de  bureaux  &  de  caille. 

2,0.  Les  receveurs  (ont  refponfables  des  deniers  de  recettes 
iàe  leurs  prépofés ,  &  il  n'eft  point  de  précautions  qui  pui lient 
leur  afiurer  une  nullité  de  perte* 

Enfin ,  il  faut  bien  le  dire  ici ,  le  but  du  gouvernement 
efi: ,  &  doit  être,  d'obliger  un  jour  les  receveurs  généraux 
à  fouferire  des  annuités  telles  que  celles  des  anciens  receveurs- 
généraux  des  finances,  qui  aîîuroient  au  tréfor  public  une 
rentrée  fixe  &  erre  clive. 

Alors  il  faut  bien  qu'ils  retrouvent  dans  leur  traitement 
une  juile  indemnité  pour  les  fomraes  qu'il  feront  tenus  d'a- 
vancer fui-  leurs  recettes» 
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Vous  adopterez  ,  fans  doute  ,  un  jour  ,  citoyens  ,  ces 
excellentes  vues  en  adminifiration ,  &  vous  regretterez  que 
l'intérêt  forcé  de  l'argent  ôc  la  difficulté  de  la  rentrée  des 
contributions,  par  la  rareté  du  numéraire,  la  difficulté  de 
la  vente ,  réfultante  du  défaut  d'exportation ,  vous  obligent  à 
en  différer  l'exécution. 

Mais  il  faut  y  tendre  ,  il  faut  les  préparer  ;  il  falloir  donc 
y  coordonner  le  fyflême  de  la  loi  propofée. 

Efpérons  que  le  terme  n'eil  pas  loin; ôc  fi,  en.  attendant  y 
les  receveurs  ôc  prépofés  obtiennent  un  traitement  un  peu 
large  ,  qu'on  réfléchi  fie  que  par  l'incohérence  des  lois  anté- 
rieures (  qu'il  a  été  impoffibfe  d'exécuter  ,  )  un  grand 
nombre  de  receveurs  n'ont  rien  reçu,  ôc  qu'il  éft  des  pré- 
pofés (  &  votre  commidion  en  a  eu  la  preuve)  qui,  comp- 
tant fur  votre  juftice  ,  ont  vendu  ôc  patrimoine  ôc  mobilier, 
après  avoir  épuifé  leur  crédit. 

N'eft  il  pas  jufle  qu'ils  trouvent  dans  leur  traitement  mo- 
mentané une  légère  indemnité  de  leurs  facmices  ? 

A  la  paix  (  à  cette  paix  tant  defirée  )  tout  s'organifera  \ 
les  receveurs  généraux  fourniront  des  annuités  ;  le  néfor  pu- 
blic fera  fur  de  fes  recettes  ,  Se  par  là  cette  difpendieufe 
agence  des  contributions  directes,  que  je  re{pecle ,  puifque 
la  loi  l'a  créée  ,  mais  qui  vous  coûte  peut-être  plus  à  elle 
feule  que  tous  les  frais  de  taxations  Ôc  de  recettes  des  rece- 
veurs-généraux Se  de  leurs  prépofés;  cette  agence,  dis-je  , 
difparoîtra ,  ôc  fans  doute  beaucoup  d'autres  avec  elle. 

Far  là  nous  parviendrons  peu  à  peu  à  ce  fyflême  de  fim- 
plification  d'adminiflration  ôc  d'économie  de  moyens,  qui 
peut  feul  foulager  le  néfor  public  du  poids  immenfe  des 
charges  qui  l'accablent  aujourd'hui ,  &  rendre  au  gouverne- 
ment l'aifance  néeeflàke  pour  développer  toute  fon  éner- 
gie,  ôc  réparer  au  dedans  les  maux  înféparables  -  d'une 
grande  révolution. 

Je  borne  ici  mes  obfervations. 

Je  crois  avoir  prouvé,  i°.  que  la  réfolurion  ètoit  bonne  en 
fyftême  général  d'économie  politique  j 
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2°.  Qu'elle  était  bonne  en  adminiftration  &  en  compta* 
bilité. 

3*.  Je  crois  lavoir  lavée  du  reproche  ci  être  trop  difpen- 
dieufe,  Se  je  crois  avoir  démontré  que,  lorfque  les  rece- 
veurs généraux  feront  tenus  de  fouferire  des  annuités,  leurs 
traitemens  feront  renfermés  dans  les  bornes  de  la  plus  ftriéte 
économie.  m  t 

Par  tous  ces  motifs ,  convaincu  que  la  loi  qui  vous  eit 
demandée  eft  la  meilleure  pôffible ,  je  perfifte  avec  votre 
commiffioîi  à  vous  en  demander  l'approbation. 


DE  L' IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6» 


